
LA RESPONSABILITE 

PENALE DU MEDECIN



 Le médecin peut être traduit devant la Justice répressive

pour les actes accomplis dans le cadre de sa profession

et ceci quelles que soient les modalités : Médecine

Libérale, Salariée ou Public.

 Les infractions pénales peuvent être : Crime, Délit ou

Contravention.

 Le délai de réclusion est très variable (Art. 05 C.P.A) :

• Plus de 05 ans pour le Crime.

• 02 mois à 05 ans pour le Délit.

• Un jour à 02 mois pour la Contravention.

Introduction (1)



 La Responsabilité est Fondée sur :

• Un texte général (C.P.A).

• Un texte particulier (L.R.S) spécifique.

 C’est ainsi que le comportement du médecin peut

être jugé en invoquant à son encontre des

infractions concernant l’acte du pharmacien et les

infractions concernant la profession de

pharmacien.

Introduction (2)



« Tout fait, tout agissement de l’Homme

contraire aux lois et règlement de l’ordre

public constituent une infraction qui doit être

sanctionnée « Punie » par les Tribunaux

« Répressifs ».

Le principe



L’infraction est constituée quand sont réunis les trois éléments

suivants :

 Elément Matériel : Le fait positif (Action) ou négatif

(Abstention) est bien le générateur de l’infraction.

 Elément Moral : La volonté de Fait. (Intentionnels ou Non

Intentionnels).

 Elément Légal : Le fait doit être prévu et puni par le Code

Pénal Algérien.

Les éléments constitutifs de la 

responsabilité pénale en général



« Pas d’Infraction, Pas de peine sans Texte »

Le principe de légalité

Le code pénal s’applique à tout citoyen donc à

tout médecin.

Règles



Dans l’exercice de sa profession, le médecin peut être

traduit devant les Tribunaux Répressifs lorsqu’il a commis

les Infractions suivantes :

 Les Infractions concernant l’acte médical.

 Les infractions concernant la profession médical.

La responsabilité pénale du médecin 



 Délit d’Abstention Fautive (La non assistance à personne en danger).

 Délit d’Avortement (Art. 304 à 313 CP).

 Les atteintes à l’intégrité corporelle (Art. 264 à 267 CP).

 Contrevenir aux dispositions relatives à l’avortement thérapeutique (Art. 409 et 410

LRS).

 Contrevenir aux dispositions relatives au prélèvement et à la transplantation

d’organes, de tissus et de cellules humains (Art. 430-433 LRS).

 Contrevenir aux dispositions relatives à l’assistance médicale à la procréation (Art.

434 LRS).

 La mise en observation d’une tierce personne, dans un but manifestement autre que

celui de l’intérêt (Art. 437 LRS).

 Dispositions Pénale relative à l’usage et le trafic de stupéfiants et de substances

psychotrope (Loi N° 04-18 du 25.12.2004).

Les Infractions concernant l’Acte 

médical



 La violation du secret professionnel (Art. 417 LRS et Art. 301 CP).

 L’établissement de faux certificats (Art. 226 CP).

 Le refus déférer aux ordres des réquisitions (Art. 418 LRS et Art. 187 bis CP).

 Contrevenir aux dispositions relatives à l’information des services concernés et à

l’établissement du certificat descriptif des cas de violence (Art. 420 LRS).

 Trafic d’organes et de tissus humains (Art. 435 LRS et Art. 303 bis CP).

 Contrevenir aux dispositions relatives aux études cliniques (Art. 438-439 LRS).

 contrevenir aux dispositions relatives à la publicité et à l’information scientifique

sur les produits pharmaceutiques (Art. 427 LRS).

 L’exercice illégal de la médecine (Art. 415 LRS et Art. 243 CP).

 L’exercice sous une autre identité (Art. 415 LRS et Art. 247 CP).

 La non déclaration des maladies à déclaration obligatoire (Art. 39 et 400 LRS).

Les Infractions Concernant la 

Profession médical



 Devoir universel s’impose à tout individu, le médecin est plus visé

dans certaines situations.

 L’obligation se réalise lorsqu’il y a présence de péril, possibilité

d’agir, absence de risque.

 L’Art. 182/2 du code pénal sanctionne quiconque s’abstient

volontairement de porter secours.

 Puni par un emprisonnement de 03 à 05 ans et d'une amende de

20.000 à 100.000 DA ou l'une de ces deux peines seulement.

La non assistance à personne en 

danger



 C’est l’expulsion prématurée, volontairement provoquée du produit

de conception sans raison médical.

 Art. 304 à 313 CPA.

 Le médecin qui a indiqué, favorisé ou pratiqué les moyens de

procurer l’avortement est puni de 01 - 05 ans d’emprisonnement +

amande +/- interdiction d’exercer la profession.

 Si la mort en est résultée, la peine est la réclusion à temps, de dix

(10) à vingt (20) ans.

 Si le médecin se livrait habituellement aux actes d’avortement

criminel, la peine d’emprisonnement est portée au double dans le cas

prévu à l’alinéa premier, et la peine de réclusion à temps est élevée

au maximum de sa durée.

L’avortement criminel



1. Les atteintes volontaires

1.1 - Les infractions intentionnelles tendant à donner 
la mort

 La qualification fondamentale est bien évidemment le meurtre (254 CP)
qui devient un assassinat en cas de préméditation (255 CP). Vient ensuite
l’empoisonnement.

 L'euthanasie active.

 Meurtre : Réclusion perpétuel (265 CP).

 Assassinat : Condamnation à mort (261 CP).

 Empoisonnement : L’emploi ou l’administration de substances de nature à
entraîner la mort (260) quelles qu’en aient été les suites. Condamnation à
mort (261 CP).

L’atteinte à l’intégrité corporelle (1)



1. Les atteintes volontaires

1.2 - Les infractions intentionnelles ne tendant pas 

à donner la mort

 Les art., 265, 266 du code pénal.

 Quiconque, volontairement, fait des blessures ou porte des coups à

autrui ou commet toute autre violence ou voie de fait, et s'il résulte

de ces sortes de violence une maladie ou une incapacité totale de

travail pendant plus de quinze jours est puni d'un emprisonnement

d'un (01) à cinq (05) ans et d'une amende (Art. 264).

 Si ITT < 15 jours ⇒ emprisonnement de dix (10) jours au moins à

deux (2) mois (Art. 242/1).

L’atteinte à l’intégrité corporelle (2)



1. Les atteintes volontaires

1.2 - Les infractions intentionnelles ne tendant pas à 
donner la mort

 Quand les violences ci-dessus exprimées ont été suivies de mutilation ou
privation de l’usage d’un membre, cécité, perte d’un œil ou autres
infirmités permanentes, le coupable est puni de la réclusion à temps de cinq
(05) à dix (10) ans (Art. 264 CP).

 La stérilisation volontaire sans nécessité médicale (Art. 274 CP) ⇒
réclusion perpétuelle.

 Si les coups portés ou les blessures faites volontairement, mais sans
intention de donner la mort l’ont pourtant occasionnée, le coupable est puni
de la peine de la réclusion à temps, de dix (10) à vingt (20) ans (Art. 264
CP).

 L’administration et l’usage de substances nuisibles (Art. 275),

L’atteinte à l’intégrité corporelle (3)



2. Les atteintes involontaires
 Constituent des infractions non intentionnelles (Art. 413 LRS) :

 Maladresse, imprudence du médecin qui méconnait les règles de son art.

 Inattention ou négligence lors de l’acte médical.

 Manquement à une obligation de sécurité ou de prudence imposée par la loi.

 La durée de l’ITT conditionne la qualification l’infraction pour les CBI (la limite
est de 03 mois) (Art. 289 CP et Art. 442/2 CP).

 L’homicide involontairement est puni d’un emprisonnement de six (06) mois à
trois (03) ans, et d’une amende.

L’atteinte à l’intégrité corporelle (4)



• L'euthanasie.

• Essais thérapeutiques sans autorisation.



- L’exercice sous une autre identité.
- L’usage illégal des stupéfiants.

- Le bris de scellés. 
- Le commerce de sang et ses dérivés.



Merci


